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DE L’EXÉCUTION DE LA PEINE D’AMENDE EN DROIT PÉNAL  
DOUANIER CONGOLAIS :  

entre mimétisme et particularisme 

par 

Junior KANYINDA wa KANYINDA 
Apprenant D.E.S., Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

Le droit pénal douanier prévoit ce jour quatre types de peines, dont l’amende, qui est la forme essentielle des 
peines pécuniaires. Elle consiste en l'imposition, au condamné, d'une obligation de payer une certaine somme d'argent 
au profit du Trésor public, en tant que châtiment. En droit pénal douanier congolais, son exécution est particulière, 
différente du droit pénal commun, c’est-à-dire sui generis. Mais, de lege ferenda elle devrait être modifiée, notamment 
pour sa répartition. Parce que cette pratique, à notre avis, ne permet pas à l’État de fructifier ses recettes car la douane 
a un caractère fiscal. Ainsi, d'autres autorités de justice, dont l'OMP et les OPJ à compétence générale, constatent et 
recherchent aussi les infractions qui aboutissent à la condamnation à une peine d'amende. Mais, cependant, elles ne 
bénéficient pas du même partage de gain. Il y a donc un double standard. Il convient donc simplement de bannir cette 
pratique textualisée. 

Mots-clés : sanction, pénale, douane, infraction, exécution.  

Abstract 

Customs criminal law currently provides for four categories of penalties, among which fines represent the 
primary form of pecuniary sanction. A fine consists in imposing upon the convicted person, by way of punishment, the 
obligation to pay a specified sum of money to the public treasury. In Congolese customs criminal law, the enforcement 
of ordinary criminal law, thus constituting a sui generis mechanism. However, de lege ferenda, this regime deserves 
substantial reform, particularly regarding the allocation of the collected amounts In our view, the existing practice 
undermines the state’s capacity to optimize public revenue, despite the inherently fiscal nature of custom. Furthermore, 
other judicial police officers vested with general jurisdiction also detect, investigate, and prosecute offences resulting in 
the imposition of fines, yet they do not benefit from the same revenue-sharing arrangements. This situation reveals a 
clear imbalance and raises concerns of unequal treatment. Consequently, it is submitted that this codified practice 
should be abolished in favor of a more equitable and efficient enforcement framework. 

Keywords : sanction, pénal, customs, offence, execution 

INTRODUCTION 

Le mouvement transfrontalier des personnes et des marchandises voire certains moyens de transport 
qui s’effectue à l’échelle internationale, régionale ou nationale n’est pas un monde de non droit. Ce flux est 
régi notamment par le droit douanier, un droit garantissant la protection efficace de l’économie et du 
commerce international par voie d’import et export. Dans cette optique, le recours au droit pénal comme 
outil de dissuasion et de repression a façonné une branche distincte : droit pénal douanier1. C’est que l’Etat 

                                                           
1 Au confluent du droit douanier et du droit pénal naquirent deux disciplines : Droit douanier pénal et droit pénal 

douanier. Les deux disciplines portent souvent à confusion du fait que la ligne qui les démarque est fine voire dérisoire. 

En effet, Le droit douanier pénal est le produit de la consécration douanière des certaines règles pénales, c’est-à-dire, 

fruit de l’existence dans les textes qui règlementent le droit douanier des règles du droit pénal. Alors que le droit pénal 

douanier, est davantage préoccupé par l’incrimination explicite de certains comportements attentatoire aux exigences 

douanières. Cependant, comme en droit pénal international ou en droit international pénal, cette distinction n’est que 

pur juridisme. Nous pensons que ces deux matières ne devraient pas être disjointes mais plutôt juxtaposées en vue de 

donner un contenu complet et globalisant de la matière et d’atteindre l’objet escompté. Ainsi, chaque auteur peut 

intituler ses enseignements comme il le veut et en donner le contenu qu’il souhaite, quant à nous, nous avons opté pour 

l’intitulé retenu dans le programme officiel des enseignements universitaires avec un contenu accoler de deux 

disciplines. On peut même parler du droit pénal de la douane ou du droit de la protection pénale de la douane juste pour 

réconcilier les deux branches s’il le faut, l’essentiel demeure le contenu que l’on donne à la matière. Ainsi, le droit 

pénal douanier peut être entendu comme ensemble des règles juridiques à caractère pénal ayant comme finalité la 

protection pénale des entrées et sorties de toutes personnes et/ou marchandises dans un territoire ou dans une entité.  Il 

s’agit un peu plus clair d’une branche du droit pénal et sciences criminelles constituée des règles de droit ayant pour 

objet la définition des infractions à la législation douanière, les poursuites de ses réalisateurs ainsi que des sanctions qui 

leur sont applicables. Il est un droit qui traite du phénomène criminel douanier, compris comme l’ensemble des 

transgressions particulièrement graves, attentatoires à l’ordre et à la sécurité publique, contraires aux exigences 

douanières admises, dont la violation ou l’inobservance est reprouvée par la conscience sociale et incriminées par la 

norme. 
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congolais a fait gité son arme la plus ardue, celle à grand calibre, afin de porter main forte et de prendre en 
charge quiconque violerait les dispositions de textes qui constituent la législation douanière en RDC. 
Concrètement, le législateur a intégré dans la législation douanière congolaise quelques dispositions pénales 
de fond et de forme. 

Ces règles du droit pénal douanier, portées principalement par l’Ordonnance-loi n°10/002 du 20 aout 
2010 portant Code des douanes telle que modifié ce jour, traitent des infractions à la législation douanière et 
les sanctions pénales y rattachées dans toutes leurs diversités. Ce texte prévoit quatre types de sanctions 
pénales, il s’agit de la servitude pénale, de l’emprisonnement2, de l’amende et de la confiscation spéciale.  

Tout grâce à les méthodes exégétique et sociologique, la présente étude se fixe comme objectif 
l’analyse de la peine d’amende prévue par le Code des douanes, en dégageant ses particularités, c’est-à-dire 
les règles particulières de son application différentes de celles du droit pénal commun. 

Pour ce faire, elle se propose donc d'une part, de dégager sommairement la portée de la sanction 
pénale en droit congolais et d'autre part, de peindre un tableau comparatif sur l'exécution de la peine 
d'amende en droit pénal commun et en droit pénal douanier. 

I. LA PORTÉE DE LA SANCTION PÉNALE EN DROIT CONGOLAIS 

Le droit pénal est hémiplégique lorsqu’il est dépourvu de la sanction pénale. Celle-ci représente 
l’image agressive, intimidatrice, craintive et trembleuse du droit pénal. Elle est, selon nous, le bras qui octroie 
à l’infraction, comportement incriminé, tout son sens. Parce que sans elle, ce dernier serait un comportement 
antisocial prévu par un texte mais sans force coercitive. Il en est ainsi des infractions prévues par certains 
actes uniformes de l'OHADA. Ainsi, au regard de son importance en droit pénal, il convient, et ce sera le 
cas, de traiter de ses notions et fonctions avant, bien évidemment, de dégager leur nomenclature en droit 
pénal commun. 

1.1. Notions et fonctions des sanctions pénales en droit congolais 

La sanction pénale3 doit être entendue comme la conséquence lorsque les conditions en sont réunies, 
d’un comportement prévu et réprimé par la société,4 qu’une personne, physique ou morale, adopte, 
délibérément ou non, et qui entraine ou pas, pour autrui, un préjudice.5 Elle est un élément qui confère à la 
norme sa spécificité. La sanction pénale qui se résumait autrefois à la peine,6 laquelle a d’ailleurs donné son 
nom au droit pénal ; s’est cependant, sous l’influence de la criminologie, enrichi. C’est que ce jour, au sein 
de la notion de sanction pénale, cohabitent deux mesures : la peine stricto sensu et la mesure sûreté.7 

La peine est un mal infligé par l’Etat en réponse et en adéquation au mal causé par l’agent ayant 
commis une incrimination.8 Elle s’entend comme le châtiment infligé au réalisateur en rétribution de 
l’infraction qu’il a commise.9 La peine remplit essentiellement les fonctions de vengeance et réparatrice ; de 
prévention individuelle ou spéciale, de prévention générale ou d’intimidation collective, éliminatrice et 
symbolique.10 

                                                           
2 La loi de finances n°22/071 du 28 décembre 2022 pour l’exercice 2023 a introduit une nouvelle peine en matière des 

poursuites des infractions à la législation douanière, il s’agit de la peine d’emprisonnement. En effet, l’article 23 de 

cette loi modifie l’article 388 point 1 du Code des douanes comme suit : « est passible d’un mois de peine 

d’emprisonnement… » 
3 Pour l’histoire de la sanction pénale, lire avec intérêt G-D. KASONGO LUKOJI, Cours de droit pénal 1, L2 LMD, 

Faculté de Droit, ULK, 2024-2025, pp. 151-157. 
4 La sanction pénale est, en principe, prononcée uniquement par le juge et sur la base d’une infraction. J. PRADE, Droit 

pénal général, 17e éd., Cujas, Paris, 2008, p. 532.  
5 A. SITA MUILA, Manuel de droit pénal général congolais, L’Harmattan, Coll. « Notes de cours », Paris, 2020, p. 

261. 
6 Néanmoins, au regard de l’objet même du droit pénal, la sanction pénale recouvre nécessairement un champ de 

mesures plus large que la peine. Dans sa majorité, la doctrine estime qu’elle englobe également les mesures de sûreté. 

P. GERVIER, « L’indentification de la sanction pénale. Le point de vue du constitutionnaliste », in F. HOIURQUEBIE 

et V. PELTIER, Droit constitutionnel et grands principes du pénal, Actes du colloque organisé le 8 et 9 novembre 2012 

et l’ISCJ de l’Université Montesquieu-Bordeaux IV, Cujas, Coll. « Actes et Etudes », Paris, 2013, p. 134. 
7 E. BONIS-GARÇONS, « L’identification de la sanction pénale. Point de vue du pénaliste », F. HOIURQUEBIE et 

V. PELTIER., Droit constitutionnel et grands principes du droit pénal, Op.cit., p. 145. 
8 B. WANE BAMEME., Cours de droit pénal 1, Op.cit., p. 258 et 263.  
9 R. MERLE et A. VERTU, Traité de droit criminel, Tome 1, Problème généraux de la science criminelle. Droit pénal 

général, 7e éd., Cujas, Paris, 1997, p. 824. 
10 Pour les fonctions de la peine, lire R. NYABIRUNGU mwene SONGA, Traité de droit pénal général, UA, Kinshasa, 

2007, pp. 343-362. 
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Les mesures de sûreté sont donc des mesures individuelles coercitives destinées à frapper les individus 
dangereux pour la société dans le but de la prévention. Contrairement à la peine, la mesure de sûreté n’a pas de 
coloration morale, elle n’est pas non plus restitutive ni intimidante d’une manière générale.11 Généralement, les 
mesures de sûreté sont très variées, on le range dans trois catégories. Elles sont éliminatrices lorsqu’elles assurent 
la prévention par l’élimination du délinquant (confiscation des objets jugés dangereux, relégation, interdiction 
de séjour, la mise à la disposition de l’Etat, l’éloignement de certains lieux, etc.). Elles deviennent éducatives et 
thérapeutiques pour le traitement de certaines anormalités d’ordre psychique, de certaines déficiences 
physiques ou encore certaines maladies, permettant d’offrir à cette catégorie des délinquants la possibilité de se 
reclasser au sein de la communauté des gens honnêtes), les mesures disjonctives (évitant la conjonction des 
facteurs criminogènes tenant à la personnalité et à certains milieux), les mesures de surveillance (imposant au 
délinquant certaines obligations positives). Elles sont enfin, neutralisatrices ou éliminatrices, car permettent que 
l’agent soit mis hors état de nuire.  

Punir (peine) implique une réaction proportionnelle aux faits et limitée dans le temps, éduquer 
suppose une approche proportionnelle en fonction des possibilités de l’auteur (intellectuelles, perspectives, 
sociales, culturelles, liées notamment à l’âge) qui prend fin lorsque l’objectif pédagogique est atteint. Aussi, 
contrairement à la peine, la mesure de sûreté doit faire objet d’une révision permanente ou mieux constate 
en fonction de l’évolution de l’état dangereux de la personne mise sous ces mesures12. 

Notons que la peine est régie par les principes de la légalité, de l'égalité, de la personnalité et de la 
proportionnalité, mais également de la dignité humaine. En droit pénal commun congolais, voire militaire, 
elles sont architecturées de manière pyramidale suivant leur intensité ou gravité. 

1.2. Nomenclature et exécution des sanctions pénales en droit congolais 

L’article 5 du décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal ordinaire13 prévoit que : « les peines applicables 
aux infractions sont : la mort, les travaux forcés, la servitude pénale, l’amende, la confiscation spéciale, l’obligation de 
s’éloigner de certains lieux ou d’une certaine région, la résidence imposée dans un lieu déterminée, la mise à la disposition 
du gouvernement ». Cette disposition il faut dire qu’elle ne parle que des peines alors qu’on y retrouve aussi les 
mesures de sûreté. Ces mesures sont plutôt évoquées à l’article 26 du code pénal militaire14 qui prévoit ce qui 
suit : « les peines applicables par les juridictions militaires et les mesures de sûreté sont : la mort par les armes, les travaux 
forcés, la servitude pénale, l’amende, la confiscation spéciale, la dégradation, la destitution, la privation de grade et la 
rétrogradation, l’interdiction temporaire de l’exercice des droits politiques et civiques ». 

Par ailleurs il n’existe pas une façon unique ou identique d’exécution des décisions judiciaires. Il faut 
identifier la matière pour savoir quelle règle est appliquée, car il peut s’agir d’une affaire civile, commerciale, 
constitutionnelle, administrative ou encore pénale. Au sein même de certaines matières, les décisions ne 
s’exécutent pas de la même manière. Il en est ainsi de la décision de condamnation en matière pénale.  

Excepter les décisions non réputées contradictoires ou mieux rendues par défaut ou celles des 
décisions favorables à l’inculpé ou au condamné, c’est-à-dire les décisions qui accordent la liberté provisoire, 
celles qui acquittent, celles qui condamnent avec sursis, celles qui accordent la libération conditionnelle ou 
celles relatives à la mainlevée de la saisie des biens, les décisions des affaires pénales ne peuvent être 
exécutées que lorsqu’elles sont devenues définitives ou revêtues de l’autorité de la chose jugée, c’est-à-dire 
qu’elles ne peuvent plus être attaquées par les recours que ce soit l’opposition, l’appel ou la cassation15.  

Si dans d’autres pays il est institué une juridiction chargée de l’exécution des peines16, tel n’est pas 
totalement le cas en RDC17. En matière pénale, les décisions de justice sont exécutées soit par le greffier selon 

                                                           
11 Lire à ce sujet N. LIKULIA BOLONGO., Droit et sciences pénitentiaires, PUZ, Kinshasa 1981, pp. 41-44. 
12 Cette révision ne doit pas être confondue avec l’institution de la liberté conditionnelle prévue et réglementée par les 

articles 34 à 41 du Code pénal et 37 et 43 de la Loi n°23/028 du 15 juin 2023 déterminant les principes fondamentaux 

relatifs au régime pénitentiaire, in JORDC, 64ème année, Première Parte, n°spécial, du 8 juillet 2023.   
13 Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal tel que modifié, complété et mis à jour au 05 octobre 2006, portant 

Code pénal, in JO RDC, 47ième année, n° spécial du 05 octobre 2006.   
14 Loi n°024/2002 du 18 novembre 2002 portant Code pénal militaire, in les codes larcier, République démocratique du 

Congo, Tome II, Droit pénal, éd. De Boeck et Larcier S.A., 2003, Rue des minimes 39, 1000 Bruxelles, 2003, pp. 42-

60.  
15 M. WETSH’OKONDA., Guide pratique d’accès à la justice en RD. Congo. Les dix clefs de l’accès à la justice, 

Op.cit., p. 111. 
16 Sur l’exécution et l’application de la peine lire J. Pradel, Manuel de procédure pénale, Paris, 14ème éd., Cujas, Paris, 

2008, p. 848.  
17 Notons, néanmoins, avec Ghislain-David Kasongo Lukoji que : « La science juridique, de son côté, a également pris 

d’assaut la gestion de la vie carcérale faisant basculer un rapport de forces sur le plan institutionnel. En effet, considéré 
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qu’il s’agit de la peine d’amende, des frais et droit proportionnel ; soit par l’OMP selon qu’il s’agit des autres 
sanctions pénales (peine de mort, servitude pénale à perpétuité ou à temps, contrainte par corps, voire 
dommages et intérêts)18.  

Par ailleurs, il convient de rappeler que, l’essence des sanctions pénales classiques est de faire mal : 
Elles touchent le réalisateur dans ses droits subjectifs (la vie, l’intégrité physique, les biens, la liberté d’aller 
et venir et d’autres libertés) en les supprimant ou les restreignant. En d’autres termes, le droit pénal protège 
les droits subjectifs des individus en touchant à ceux des transgresseurs. A cet effet, toutes les sanctions 
pénales apparaissent comme des violations, tolérées ou admises, des droits humains. Au regard de ce critère, 
les sanctions pénales peuvent être regroupées en quatre catégories, à savoir ; les sanctions pénales 
corporelles, les sanctions pénales restrictives ou privatives de la liberté d’aller et venir, les sanctions pénales 
restrictives ou privatives d’autres droits ainsi que les sanctions pénales patrimoniales19. 

En matière douanière, toutefois, le ministère public poursuit l’application de la peine de servitude 
pénale, sanction pénale privative ou restrictive de la liberté d’aller et venir ; et la douane, quant à elle, 
s’occupe de l’exécution des peines pécuniaires, dont l’amende. 

II. DE L’EXÉCUTION DE LA PEINE D’AMENDE 

L’amende est la forme essentielle des peines pécuniaires. Elle constitue en l’imposition au condamné, 
au titre de châtiment, de l’obligation de payer, au profit du trésor public, une certaine somme d’argent. Elle 
peut intervenir soit comme peine principale, soit comme peine complémentaire20. Dans tous les cas, en 
respect du principe de normativité, elle ne peut être prononcée qu’en cas de commission d’une infraction 
contre laquelle le législateur la prévoit, et par une juridiction répressive compétente.  

Dans le but préserver la fonction dissuasive de l’amende, la Conférence nationale souveraine avait 
décidé, sur proposition de Nicolas-Abbel Bayona-ba-Meya, que le taux de l’amende devra être ajusté à la 
fluctuation monétaire telle qu’arrêtée officiellement par la Banque centrale. Il est, par ailleurs, surprenant de 
constater que dans le décret du 30 janvier 1940 en son article 10 reste inchangé et continue à fixer l’amende 
en Zaïre, alors que le Décret-Loi n°080 du 17 juin 1998, l’unité monétaire en vigueur en RDC est le Franc 
congolais. Celle-ci est réaffirmée dans l’article 170 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée à 
ce jour. Le Décret-loi du 17 juin 1998 fixe la partie interne, pour 1 franc congolais respectivement à 100 000NZ 
et 14. 000. 000Z (art. 3 et 4)21. Peut-être que dans la prochaine réforme dudint Code pénal le législateur va en 
tenir compte. 

Par ailleurs, le droit pénal commun congolais indique de façon un peu plus claire la procédure à suivre 
pour procéder à l’exécution de la peine d’amende. Ce procédé diffère de l’exécution de la même peine en 
droit pénal douanier.  

2.1. Les règles générales de l’exécution de la peine d’amende en droit pénal 

En droit pénal commun, c’est au greffier que revient la charge de percevoir les amendes dans la 
huitaine qui suit le prononcé de la décision (arrêt, jugement ou d’une ordonnance exécutoire) de 
condamnation devenues irrévocables22. Ce délai peut être cependant prorogé sur décision du Président ou 

                                                           
comme un lieu d’isolement des ennemis de la société, la vie carcérale est voulue à la merci du geôlier et à l’ombre du 

droit ; c’est-à-dire, relevant du pouvoir, souvent discrétionnaire, des autorités politico-administratives (Pouvoir 

Exécutif). Ainsi, pendant longtemps l’exécution de la sanction pénale était conçue, tant en droit comparé qu’en droit 

congolais, hors la portée du juge pénal (Pouvoir judiciaire). Mais depuis la fin du siècle dernier, il a paru inadmissible 

que le juge pénal n’intervienne dans cette phase qui n’est en réalité que la continuité de sa mission. D’où, l’émergence 

d’une juridictionnalisation de l’exécution de la sanction pénale. Le droit congolais connait aussi ce renouveau en 

admettant désormais des cas spécifiques, quoiqu’encore insignifiant, où le juge pénal intervient dans l’exécution de la 

sanction pénale notamment en droit pénal des mineurs (art. 125 à 130 LPE), et en droit international pénal, 

particulièrement de la CPI (art. 21-27 du Décret du 06 Aout 1959, tel que modifié et complété à ce jour, portant Code 

de procédure pénale) ». G-D. KASONGO LUKOJI G-D., Cours de droit pénal 1, Op.cit., pp. 156-157. 
18 Article 109 du décret du 6 aout 1959 portant Code de procédure pénale. 
19 G-D. KASONGO LUKOJI, Cours de droit pénal 1, Op.cit., 177-178. 
20 LERNELLE., « Certains aspects philosophiques et sociologiques du problème des peines pécuniaires », in RSC, 

1979, p. 487. Cité par J-P. FOFE DJOFIA MALEWA., Droit pénal général de la RDC, L’Harmattan, Coll. « Etudes 

africaines », Paris, 2020, p. 510. 
21 J-P. FOFE DJOFIA MALEWA., Droit pénal général de la RDC, Op.cit., p. 510. 
22 Il résulte de l’article 119 du CPP que si le prononcé de la décision est contradictoire, ou après sa signification 

lorsqu’elle a été rendue par défaut, vaut sommation de payer dans le délai de huitaine ou celui prolongé sur décision 

juge ou du Président ou Premier président de la juridiction qui rendu la décision de condamnation. Le recouvrement 
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Premier président de la juridiction qui rendu la décision de condamnation (art. 117 CPP). A défaut du 
versement dans la huitaine ou si le greffier se rend compte que l’exécution sur les biens du condamné ne 
peut aboutir ou que les frais risquent d’être plus élevés que le produit de la vente, l’amende peut être 
remplacée par une peine subsidiaire de servitude pénale dont la durée sera fixée par la décision de 
condamnation qui ne pourra pas excéder six mois, d’après les circonstances et le montant de l’amende 
infligée au condamné. Le paiement de l’amende pourra libérer condamné de cette peine subsidiaire (art. 12 
CP).  

Toutefois, le greffier qui estime qu’il y a lieu de craindre que le condamné parvienne à se soustraire à 
l’exécution de cette condamnation peut exiger que les amendes soient payées dès le prononcé de la décision 
si celui-ci est contradictoire. Elles peuvent également être payées dès signification si elle est rendue par 
défaut. Dans ce cas, le greffier invite le condamné, soit verbalement, soit par pli fermé, mais à découvert, 
recommandé à la poste avec avis de réception, à s’acquitter de cette obligation de l’amende dans le délai 
qu’il détermine. Le recouvrement de cette peine peut, dans cette hypothèse, être suspendu sur décision du 
président ou premier président de la juridiction qui a rendu la résolution de condamnation (art. 118 CPP). 

Dans tous les cas, le greffier peut, pour ce qui est de la notification verbale dès le prononcé, la faire à 
l’audience lorsque le condamné est présent et peut acter cet avertissement sur la feuille d’audience. 
Lorsqu’elle est effectuée par lettre recommandée à la poste le temps entre l’expédition et la réception par le 
greffier de l’avis de réception peut prendre plus de 8 jours endéans lesquels l’exécution peut se faire de plein 
droit. C’est une voie qui résout le problème de la notification de la décision et qui prolonge le délai du 
recouvrement d’amende, qui devra courir qu’après récépissé. Ce recouvrement peut se pratiquer sur les 
biens du condamné, alors que si elle cette peine est prononcée à charge du failli par une décision postérieure 
à la déclaration de faillite, elle ne donne pas au trésor des droits sur les biens dont il est dessaisi23.  

2.2. Les altérités de l'exécution de la peine d'amende en droit pénal douanier 

En matière douanière, cependant, la peine d’amende est poursuivie par l’administration douanière. 
Cette exécution est assurée par la sous-direction des affaires contentieuses, qui garantit l’inspection du 
contentieux douanier en veillant sur la clôture des dossiers contentieux et l’application de la peine par toutes 
voies de droit. Le recouvrement des amendes s’effectue uniquement sur base d’une décision pénale de 
condamnation pour les infractions à la législation douanière. Cette décision constitue donc un titre 
exécutoire qui exclut tout commandement préalable de payer.  

Il convient de constater que législateur de 2010 s’était déjà projeté à l’idée de la juridictionnalisation 
de l’exécution de la sanction pénale. C’est qu’il devrait avoir un autre contentieux sur la manière de 
l’exécution des peines prononcées par le juge en matière des infractions douanière, en ce que l’article 366 
du Code des douanes indique que pour l’exécution de la peine d’amende et confiscation spéciale, la douane 
peut se faire représenter à l’audience. Son représentant expose l’affaire et dépose ses conclusions24. Il s’agit 
donc, pensons-nous, de l’audience de l’exécution de la sanction pénale à laquelle la douane, chargée de 
ladite exécution, doit comparaître. L’article 366 du Code des douanes qui met en application l’article 363 pt 
2 de ce même texte consolide notre position sur l’exercice de l’action publique devant la juridiction 
compétente en vue de la condamnation des hors-la-norme-douanière aux peines d’amende ou de 
confiscation spéciale.  

Cependant, il convient de se demander si la peine d’amende peut être substituée à la peine de 
servitude pénale subsidiaire. Vu le but économique poursuivi par la douane et car le délinquant économique 
est plus sensible aux peines qui touchent à son patrimoine, il nous semble utile de soutenir que son exécution 
ne doit pas être substituée à la peine de servitude pénale, d’où l’importance de procéder aux saisies des 
biens pendant la phase préjuridictionnelle. 

De même, le juge ne peut tenir compte de circonstances atténuantes pour réduire le taux de l’amende 
même s’il y avait concours d’infractions25. Dans ce cas, elle s’applique de manière distincte pour chacune 

                                                           
des amendes ne peut donc se faire que sur base d’une décision pénale de condamnation qui constitue un titre exécutoire. 

Le commandement préalable de payer n’est pas nécessaire.  
23 G. KILALA Pene-AMUNA., Attribution du ministère public et procédure pénale, T2, Editions Amuna, Kinshasa, 

2006, pp. 793—794.  
24 C’est ici le sens de la conclusion prévue dans l’Instruction DGDA/DGDAJC/SDAC/005/2015 du 14 décembre 2015 

relative au contentieux en matière de douanes et accises telle que modifiée le 24/01/2024 devrait être aappliquée. Le 

DG de la douane ne devrait donc pas parler du montant mais plutôt des modalités d’application de la peine d’amende 

et confiscation spéciale et non de la détermination desdites peines.   
25 Article 399 de l’Ordonnance-Loi n°10/002 du 20 aout 2010 portant Code des douanes, in JORDC, 51e année, n° 

spécial du 26 décembre 2010 telle que modifiée et complétée à ce jour.  
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des infractions établies. Aussi, alors qu’en droit commun le produit des amendes est versé entier au Trésor 
public, en matière des infraction douanières, il est affecté à concurrence de 40% au profit du trésor public 
qui est perçu dans les mêmes conditions de paiement que les droits et taxes ; alors que le solde est affecté à 
raison de 50 pourcent à l’équipement de la douane, au renforcement des moyens de contrôle, de recherche 
et répression de la fraude versée auprès de l’agent compétent ; 50 autres pourcent à la rétribution des 
personnes ayant participé à la découverte, à la constatation et à la répression de l’infraction douanière26.  

Il est à cet effet institué une prime de contentieux (rétribution allouée), prélevée uniquement sur le 
produit de l’amende, aux agents de douane qui découvrent, signalent ou constatent une infraction 
douanière donnant lieu au paiement d’une amende en sus des droits et taxes éludés. Ne sont admis au 
partage de la prime comme verbalisateurs que les agents de douanes qui ont découvert l’infraction et dont 
les noms figurent sur le PV de constat de l’infraction. La répartition du produit des amendes pour cette 
catégorie est faite à parts égales sans tenir compte de grades ni de fonctions. Le responsable du service qui 
a constaté l’infraction ne peut ne peut se prévaloir de la qualité de verbalisateur que s’il a également 
découvert l’infraction, sinon il est considéré comme intervenant27. Il ne pourra donc en aucun cas être 
rétribué plus que le verbalisateur. Aussi, pour lutter contre la corruption et motiver les agents affectés dans 
les services de contrôle de documents, on peut, dès constatation d’une infraction, leur accorder 10% du 
montant de la prime à leur allouer car le solde est payable après clôture du dossier. 

Les aviseurs, les personnes extérieures à la douane, qui découvrent une infraction douanière 
bénéficient également de la prime du contentieux. Ils ne la perçoivent qu’après investigation approfondie 
par la douane et la clôture du dossier. Le paiement de cette prime est confirmé par une attestation d’aviseur 
délivrée par la douane, qui est valable uniquement pour le dossier contentieux pour lequel il a fourni des 
informations. 

Cependant, il y a lieu ici de condamner cette pratique qui, à notre avis, ne permet pas à l’État de 
fructifier ses recettes car la douane a même un caractère fiscal. Ainsi, d’autres autorités de justice, dont 
l’OMP et les OPJ à compétence générale (pour les AT), constatent et recherchent aussi les infractions qui 
aboutissent au paiement des amendes transactionnelles ou à la condamnation d’une peine d’amende. 

Mais, cependant, elles ne bénéficient pas du même partage de gain. Il y a donc deux poids deux 
mesures. Il convient donc simplement de bannir cette pratique textualisée. L’argent des amendes 
transactionnelles et de la peine d’amende ne doit que directement être versé au Trésor public et les 
fonctionnaires devraient se limiter à bénéficier de leur salaire.  

Enfin, pour le recouvrement des amendes, il est accordé au Trésor public un privilège sur toutes les 
marchandises se trouvant dans les installations douanières ou dans tous autres endroits sous la surveillance 
ou le contrôle de la douane, qu’elles y soient déposées au nom du débiteur ou lui appartiennent. Ce privilège 
prime sur tous les autres privilèges28.  

L’exécution de la peine d’amende s’opère concrètement de la manière suivante : pour le 40% destinés 
au trésor public, le condamner le versé intégralement auprès d’un intervenant financier, d’un organisme 
habileté ou d’un receveur des douanes selon le cas, conformément aux dispositions relatives au mode de 
paiement des dettes envers l’Etat. Pour les 60% revenant à la DGDA, au niveau des provinces, elle est payée 
auprès du comptable provincial des dépenses contre remise d’un reçu ou au compte fonctionnement de la 
direction provinciale ouvert auprès d’une banque commerciale agréée. Dans ce cas le reçu, ne peut être 
délivré que sur présentation du bordereau de versement et moyennant confirmation du paiement par avis 
de crédit. Pour la Direction générale, l’exécution se fait auprès du caissier principal ou du comptable de la 
Direction des affaires juridiques et contentieuses contre remise d’un reçu ; ou encore dans le compte 
fonctionnement de la DGDA ouvert auprès d’une banque commerciale agrée suivant la procédure sus 
indiquée29.  

 

                                                           
26 Les articles 398 à 400 de l’Ordonnance-Loi n°10/002 du 20 aout 2010 portant Code des douanes, in JORDC, 51e 

année, n° spécial du 26 décembre 2010 telle que modifiée et complétée à ce jour. 
27 Il s’agit de toute personne interne ou externe a l’administration des douanes et accises qui, n’étant ni aviseur, ni 

verbalisateur, apporte son concours au recouvrement d’une créance contentieuse. Cfr Instruction 

DGDA/DGDAJC/SDAC/005/2015 du 14 décembre 2015 relative au contentieux en matière de douanes et accises. 
28 Article 367 de l’Ordonnance-Loi n°10/002 du 20 aout 2010 portant Code des douanes, in JORDC, 51e année, n° 

spécial du 26 décembre 2010 telle que modifiée et complétée à ce jour. 
29 Instruction DGDA/DGDAJC/SDAC/005/2015 du 14 décembre 2015 relative au contentieux en matière de douanes 

et accises, telle que modifiée le 24/01/2024. 
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CONCLUSION 

Si au cœur des missions douanières demeure la perception des droits et taxes au profit du trésor public 
et le contrôle des personnes et des marchandises en vue d’écarter celles qui sont frauduleuses ou 
dangereuses, la finalité et les moyens d’exercice de ces missions ont subi de profondes mutations. La volonté 
politique de doter l’Administration douanière de moyens d’action exceptionnels, sur le plan juridique, par 
des pouvoirs de contrainte à l’encontre, tant des personnes que des marchandises soumises à son contrôle, 
et par le pouvoir de sanctionner les fraudeurs dans le cadre d’une procédure répressive et spécifique, fait du 
droit pénal douanier appliqué un droit particulier, dérogatoire voire nouveau, car autonome sur le plan 
théorique30. 

Dès lors, on s'aperçoit que le droit pénal douanier appliqué n’est pas un droit mimétique au droit 
pénal commun de manière générale et particulièrement pour l’application de la peine de l’amende. Il est en 
effet un droit sui generis caractérisé par un particularisme poussé et orientant vers des perspectives nouvelles, 
se rapportant à la fois à la norme et à la mise en application de cette dernière. 
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